
Séance du 16 juin 2022 - C160/2022
Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie.

C160/2022

Votants : 26
Présents : 21
Pouvoirs : 5
Absents : il

Pour : 26
Contre : 0
Blanc :0
Abstention : 0

DCTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 16 JUIN 2022

Conformément à son obligation d'être réuni au moins une fois par trimestre, le Conseil communautaire de la
Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie a été régulièrement convoqué le vendredi 10 juin 2022.
Selon l'art. R.212i-7du CGCT, la convocation a été affichée aux portes de la Maison de Pays.

Il s'est réuni en séance ordinaire au siège de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie - Les
Sources de la Vendée 85120 LA TARDIEREsous la Présidence de Monsieur Valentin JOSSE, son Président en
exercice.

Le Conseil communautaire a nommé Monsieur Damien GOURMAUD comme secrétaire de séance.

Nombre de conseillers en exercice : 37

Nombre de conseillers requis pour le quorum (1/3 des membres élus) : 13

Pour la présente délibération :

Etaient présents : ARNAUDEAU Catherine, BALQUETAnouck, BATYJean-Marie, BENOIT Marie-Jeanne, BIRONNEAU
Michel, BLOT Michel, BRIFFAUD Louis-Marie, CAREIL Alain, CHATELLIER Christian, CLERJAUD Claude, CRABEIL
Françoise, GIRAUD Jean-Marie, GOURMAUD Damien, GUENION Christian, JOSSE Valentin, LAMY Jacques,
LESAUVAGE Ghislaine, MARQUIS Jean-Pierre, MOREAU Cédric, MOTTARD Bernard, MOTTARD Daniel, PACTEAU
Jean, RICHIER Philippe.
Absents mais représentés : BOISSON Philippe représenté par BRIFFAUD Louis-Marie, CHARBONNEAU Valérie
représentée par BALQUET Anouck, CHATONIER Jean-Michel représenté par MOTTARD Daniel, COUSIN Pascal
représenté parJOSSE Valentin, GIACOMAZZI Denis, représenté par RICHIER Philippe, GOURMAUD Yvon représenté
parJOSSEValentin.
Absents et excusés : AUBINEAU Corinne, BARREAU Laurent, BECOT Pascal, BETARD Nathalie, CRABEIL Damien,
GLAESS Jean-Marc, GROLIER Alexandrine, NERRIERE Anaïs.

Le quorum est atteint.

TOURISME : RECONDUCTION DES MODALITÉS DE PERCEPTION DE LA TAXE DE SÉJOUR AU
RÉEL SUR LE PAYS DE LA CHÂTAIGNERAIE ET MODIFICATIONS DES TARIFS À COMPTER
DU 1er JANVIER 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 5211-21, L. 2333-26 et

suivants, et R. 2333-43 et suivants ;

Vu le décret n ° 2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire ;

Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour
2017 précisant les modalités de réforme de la taxe de séjour au 01/01/2019 ;
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Vu l'article 162 de la loi de finances 2019 introduisant de nouvelles dispositions en matière de taxe de
séjour, et notamment :

- la taxe proportionnelle pour les hébergements sans classement ou en attente de classement,

- la modification de la date de reversement de la taxe par les plateformes de location,

- le complément déclaratif,

- le renforcement des sanctions,

- la responsabilité des professionnels pour départ furtif,

- la modification de l'intérêt de retard.

Vu les articles 112 à 114 de la loi du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 introduisant de
nouvelles dispositions en matière de taxe de séjour, et notamment :

La mise en place du régime réel pour tous les hébergements non classés ;

Une définition des auberges collectives et son intégration à la grille tarifaire dans la catégorie
d'hébergement l* ;

La modification du calendrier de reversement des opérateurs numériques, soit les 30 juin et 31

décembre.

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, notamment l'article 1.2 ;

Vu la délibération communautaire n ° C067/2012 du 6 juin 2012 instituant la taxe de séjour à compter
du 1er avril 2013 ;

Vu la délibération n° C148/2018 du 12 septembre 2018 approuvant les nouvelles modalités relatives
à la perception de la taxe de séjour au réel à compter du 1er janvier 2019 pour notamment :

instituer la période de perception de la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre
(auparavant du 1er avril au 31 octobre),

revaloriser les tarifs de la taxe de séjour dans le sens d'une uniformisation avec les territoires

voisins du Sud Vendée (soit les Communautés de communes du Pays de Fontenay-Vendée et

de Vendée Sèvre Autise) et notamment de fixer à 5% (taux maximum) du montant HT de la
nuitée, la taxe des hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception

des hébergements de plein air ;

Considérant la volonté de revaloriser et de maintenir les mêmes tarifs d'application à l'échelle des 3
Communautés de communes, à compter du 1er janvier 2023 ;

Considérant l'avis favorable du pôle « Rayonnement et Développement - Thématique Tourisme " réuni

le 02 juin 2022 pour réviser à la hausse les tarifs de la taxe de séjour ;

Considérant que la taxe de séjour génère des recettes affectées aux dépenses destinées à favoriser la
fréquentation touristique de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie ;

Philippe RICHIER (porteur d'un pouvoir) et Ghislaine LESAUVAGE quitte la salle et ne participe pas au
vote.

Le Conseil communautaire a décidé à ['unanimité des membres présents et représentés :

d'approuver, à compter du 1er janvier 2023, la reconduction des modalités de perception de la

taxe de séjour et les nouveaux tarifs tels que décrits ci-dessous :

l - Objet de l'instauration d'une taxe de séjour
L'instauration d'une taxe de séjour sur le territoire de la Communauté de communes du Pays de La

Châtaigneraie correspond à la volonté d'agir en faveur du développement et de la promotion de
l'activité touristique et de ne pas faire reposer ce financement uniquement sur les contributions

fiscales de la population mais également sur une participation des personnes séjournant sur le

territoire.
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2 - Capacité à l'instauration de la taxe de séjour
Les actions de développement et de promotion touristique menées chaque année par le Service Public
Administratif (SPA) touristique de la Communauté de communes du Pays de La Chàtaigneraie (accueil
et information du public, adhésion au pôle touristique Sud Vendée Tourisme, promotion et
développement de la randonnée pédestre, promotion des sites et du patrimoine,...) la font entrer dans

la liste des collectivités habilitées à instaurer la taxe de séjour.

3 - Période de perception
La période de perception correspond à l'année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre de chaque

année.

4 - Champ d'application
La taxe de séjour est instituée au régime réel : elle est calculée sur la fréquentation réelle des
établissements.

La taxe de séjour est établie sur les personnes qui ne sont pas domiciliées dans la commune et qui n'y

possèdent pas de résidence.

La taxe de séjour s'applique sur toutes les communes membres de la Communauté de communes du

Pays de La Châtaigneraie : Antigny, Bazoges-en-Pareds, Breuil-Barret, Cezais, La Châtaigneraie, La

Chapelle-aux-Lys, Cheffois, Loge-Fougereuse, Marillet, Menomblet, Mouilleron-Saint-Germain, Saint

Hilaire-de-Voust, Saint Maurice-des-Noues, Saint Maurice-le-Girard, Saint Pierre-du-Chemin, Saint

Sulpice-en-Pareds, La Tardière, Thouarsais-Bouildroux.

Sont assujettis tous les hébergements proposant des nuitées marchandes à la taxe de séjour au réel.

Aucune exonération n'est applicable à une nature ou une catégorie d'hébergement (cf. article L.2333-

26 du CGCT, les hébergements en attente de classement ou sans classement sont obligatoirement au

réel depuis le 1er janvier 2020) c'est-à-dire les natures d'hébergements suivantes conformément à

l'article R. 2333-44 du CGCT :
l. Les palaces ;

2. Les hôtels de tourisme ;
3. Les résidences de tourisme ;

4. Les meublés de tourisme ;

5. Les villages de vacances ;
6. Les chambres d'hôtes ;

7. Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement

touristiques ;
8. Les terrains de camping et terrains de caravanage, ainsi que tout autre terrain

d'hébergement de plein air ;
9. Les ports de plaisance ;

10. Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne

relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux l à 9.

Pour faciliter le mode de calcul de la taxe de séjour, un outil dédié, via la plateforme de télédéclaration
en ligne SDOuest, est mis à la disposition des hébergeurs : https://taxe.3douest.com/sudestvendee.

5 - Dconérations et réductions
La taxe de séjour est appliquée sur la personne logée, qui, le cas échéant, peut bénéficier d'une
exonération.

5-1 Sont exemptés de la taxe de séjour
l) Les personnes mineures ;

2) Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire ;
3) Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement temporaire ;

4) Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur ou égal à 2 € par personne et
par nuit.

5-2 Dégrèvements
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Les assujettis qui seraient à même de bénéficier de l'une des exemptions prévues au 2) ou 3)sans
pouvoir rétablir avant le départ du logement doivent acquitter à titre provisionnel le montant de la taxe
et peuvent en obtenir la restitution totale ou partielle, sur présentation d'une demande en ce sens à la

Communauté de communes ayant perçu la cotisation indue. La demande de dégrèvement doit être

présentée dans un délai de quatre ans à partir du premier jour de l'année suivant celle au cours de

laquelle la taxe a été acquittée.

6 - Montant de la taxe

Catégories d'hébergement

Palaces

Hôtels de tourisme 5 étoiles
Résidences de tourisme 5 étoiles
Meublés de tourisme 5 étoiles

Hôtels de tourisme 4 étoiles
Résidences de tourisme 4 étoiles
Meublés de tourisme 4 étoiles

Hôtels de tourisme 3 étoiles
Résidences de tourisme 3 étoiles
Meublés de tourisme 3 étoiles

Hôtels de tourisme 2 étoiles
Résidences de tourisme 2 étoiles
Meublés de tourisme 2 étoiles
Villages de vacances 4 et 5 étoiles

Hôtels de tourisme l étoile
Résidences de tourisme l étoile
Meublés de tourisme l étoile
Villages de vacances 1,2 et 3 étoiles
Chambres d'hôtes
Auberges collectives**

Terrains de camping et terrains de
caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles
et tout autre terrain d'hébergement de
plein air de caractéristiques
équivalentes
Emplacements dans des aires de
camping-cars

Parcs de stationnement touristiques par
tranche de 24 heures

Terrains de camping et terrains de
caravanage classés en l et 2 étoiles, et
tout autre terrain d'hébergement de
plein air de caractéristiques
équivalentes
Ports de plaisance

Fourchette légale
(hors taxe

additionnelle du
Département)

0.70€-4.30€

0.70 €-3.10 €

0.70 €-2.40 €

0.50€-1.50€

0.30€-0.90€

0.20€-0.80€

0.20€-0.60€

0.20 €

Taxe de séjour
intercommunale

2.00 €

1,36 €

1.00 €

0.82 €

0.73 €

0.64 €

0.50€

0.20 €

Taxe de séjour
intercommunale +

part additionnelle
de 10 % du

Département*

2.20 €

1.50 €

1.10 €

0.90 €

0.80 €

0.70 €

0.55 €

0.22 €

conformément à l'article L. 3333-1 du CGCT, le Conseil Départemental de La Vendée a institué la taxe additionnelle de 10% à la taxe de

séjour. En conséquence, la Communauté de communes a inclus dans le tarif ci-dessus la majoration de 10 % qu'elle reversera.
** Précisions quant à la définition des auberges collectives et les modalités de taxation - article 113 de la loi de finances pour 2020 : Une

auberge collective est « un établissement commercial d'hébergement qui offre des lits à la Journée dans des chambres partagées ainsi que
dans cfes chambres individuelles à des personnes qui n'y élisent pas domicile. Elle poursuit une activité lucrative ou non. Elle est exploitée,

par une personne physique ou morale, de manière permanente ou saisonnière. Elle est dotée d'espaces collectifs dont au moins un espace

cfe restauration. Les sanitaires sont communs ou privatifs dans les chambres. Elle peut comprendre un ou plusieurs bâtiments collectifs. » La
notion d'auberge collective a été créée pour définir un ensemble d'hébergements hétéroclltes (auberges de jeunesse, hôtels, gftes de groupe,
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gîtes d'étape, fermes-auberges, etc.) qui présentent la caractéristique de ne pas pouvoir faire l'objet d'un classement. Le tarif applicable aux

auberges collectives est celui adopté par la collectivité territoriale pour la catégorie des hôtels de tourisme l étoile, résidences de tourisme l
éto/fe, meublés de tourisme l étoile, villages de vacances l, 2 et 3 étoiles et chambres d'hôtes.

Types et catégories
d'hébergements

Tout hébergement en attente de
classement ou sans classement à

l'exception des hébergements de
plein air

Taux minimum
(hors taxe
additionnelle du
Département)

1%

Taux
maximum
(hors taxe
additionnelle du
Département)

5%

Taux
intercommunal
(hors taxe
additionnelle du
Département)*

5%

Tarif
plafond
(hors taxe
additionnelle du
Département)

2.00 €

Tarif
plafond
total
(avec taxe
additionnelle du
Département)

2.20 €

" La taxe additionnelle de 10 % s'a/oute au tarif obtenu après application du taux de 5 %.

7 - Recouvrement

7-1 Obligations incombant aux logeurs
Le logeur (ou toute personne habilitée par ses soins) est tenu de faire figurer la taxe de séjour sur la
facture remise au client, distinctement de ses propres prestations.

Il est aussi tenu de percevoir la taxe avant le départ des personnes assujetties et de la verser à la date

prévue par la présente délibération, même en cas de paiement de loyer différé.

Le logeur a l'obligation de tenir une déclaration précisant obligatoirement, à la date et dans l'ordre des
perceptions effectuées :

l'adresse du logement ;

le nombre de personnes ;

le nombre de nuits du séjour ;
la date du début de séjour ;
le montant de la taxe perçue ;
les motifs d'exonération ou de réduction ;

la date de la perception ;
le prix de chaque nuitée lorsque l'hébergement n'est pas classé.

Le logeur, en revanche, ne doit pas inscrire sur cet état des éléments relatifs à l'état civil des personnes

hébergées.

Les modalités de versement sont les suivantes :

Rappel période de collecte
(article 3)

Du 1er janvier au 31

décembre

Echéances de déclaration et de reversement

• Saisie des déclarations sur la période concernée

• Reversement avant le 31 janvier de l'année N+l

L'utilisation de l'espace hébergeur en ligne sur l'outil dédié SDOuest
https://taxe.3douest.com/sudestvendee permet de respecter les obligations en conformité avec la loi.

Les plateformes, qui, par voie électronique, assurent un service de réservation ou de location ou de

mise en relation en vue de la location d'hébergements et qui sont intermédiaires de paiement, qu'elles

agissent ou non pour le compte de loueurs professionnels, devront reverser deux fois par an : au plus

tard le 30 juin et le 31 décembre sous leur responsabilité, au comptable public assignataire de la
Communauté de communes, le montant de la taxe de séjour calculé en application des mêmes articles

L. 2333-29 à L. 2333-31 et le montant de la taxe additionnelle calculé en application de ['article L.
3333-1. ;

7-2 Obligations incombant à la Communauté de communes
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La Communauté de communes s'engage à communiquer aux hébergeurs tous les renseignements

nécessaires : tarifs, exonérations, modalités d'accès à la plateforme de saisie 3DOUEST.

7-3 Départ furtif
En cas de départ furtif d'un assujetti, la responsabilité des logeurs, des hôteliers, des propriétaires et
des intermédiaires mentionnés à l'article L. 2333-33 ne peut être dégagée que s'ils ont avisé le
Président sous huit jours et déposé entre ses mains une demande en exonération adressée au juge du

tribunal d'instance. Les professionnels mentionnés aux l et II de ['article L. 2333-34 peuvent présenter

une demande en exonération dans les mêmes conditions de forme dans les deux mois suivant la

facturation du séjour, lorsqu'ils justifient n'avoir pu obtenir le paiement de la taxe par l'assujetti.

Le Président transmet cette demande dans les vingt-quatre heures au juge du tribunal d'instance, qui

statue sans frais.

A défaut de signalement, la taxe est due par les logeurs, les hôteliers, les propriétaires, les

intermédiaires et les professionnels mentionnés aux l et II de l'article L. 2333-34.

7-4 Réclamations

Les réclamations sont instruites par les services de la Communauté de communes bénéficiaire de la

taxe. Tout redevable qui conteste le montant de la taxe qui lui est notifié acquitte à titre provisionnel le
montant de la taxe contesté, sauf à en obtenir le dégrèvement après qu'il a été statué sur sa

réclamation par le Président. Le Président dispose d'un délai de trente jours à compter de la notification
de la réclamation formée par le redevable pour lui adresser une réponse motivée, de manière à lui

permettre de formuler ses observations.

8- Contrôle et pénalités

8-1 Contrôle

Le montant des cotisations acquittées est contrôlé par la Communauté de communes. Le Président et

les agents commissionnés par lui peuvent procéder à la vérification des déclarations produites par les

logeurs, les hôteliers, les propriétaires et les intermédiaires. A cette fin, ils peuvent demander la

communication des pièces comptables s'y rapportant.

8-2 Régularisation
En cas de défaut de déclaration, d'absence ou de retard de paiement de la taxe collectée, le Président

adresse aux logeurs, aux hôteliers, aux propriétaires, aux intermédiares et aux professionnels

mentionnés aux l et II de l'article L. 2333-34 une mise en demeure par lettre recommandée avec

demande d'avis de réception.

La mise en demeure doit comporter l'indication :

- des déclarations ou actes dont le dépôt ou la présentation est demandé au contribuable ;

- de la date à laquelle ces documents auraient dû être déposés ou présentés ;

- des textes législatifs ou réglementaires en prescrivant le dépôt ou la production ;
- du service destinataire du document à produire ;

- des conséquences de tout retard ou omission quant à la procédure d'imposition et aux pénalités

encourues.

8-3 Taxation d'office et contraventions

Faute de régularisation dans le délai de trente jours suivant la notification de cette mise en demeure,

un avis de taxation d'office motivé est communiqué au déclarant défaillant, dans le respect des

dispositions de l'article R 2333-48 du CGCT.

Dans le délai de 30 jours de cette notification, le contribuable peut formuler des observations au
Président de l'EPCI qui fait alors connaître sa position définitive par une réponse dûment motivée et
notifiée dans les trente jours suivant la réception des observations du redevable. Cette réponse

mentionne, sous peine de nullité, le montant, hors intérêts, des droits résultant des rectifications, les

voies et délais de recours juridictionnels ouverts au redevable.

Tout retard dans le versement du produit de la taxe donne lieu à l'application d'un intérêt égal à 0.20 %
par mois de retard.
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Le régime des sanctions juridictionnelles applicables aux professionnels préposés à la collecte de la
taxe de séjour s'applique tel que décrit dans le tableau ci-dessous :

Type de manquement

Défaut de production de l'état

déclaratif dans les délais

Omissions/inexactitudes dans l'état

déclaratif

Absence de perception de la taxe sur

un assujetti

Absence de reversement de la taxe

due dans les conditions et délais

légaux

Régime
d'imposition

Réel
Forfait

Réel
Forfait

Réel

Réel

Montant

minimum

750 €

150 €

750 €

750 €

Montant maximum

12 500 €

12 500 €

2 500 €

2 500 €

Ces sanctions sont prononcées par le Président du tribunal de grande instance, statuant en la forme

des référés, sur demande de la Communauté de communes ayant institué la taxe de séjour. Le tribunal

de grande instance compétent est celui dans le ressort duquel est située la Communauté de
communes. Le produit des amendes est versé à la Communauté de communes. Chaque manquement

listé ci-dessus peut donner lieu à une sanction distincte.

9 - Affectation du produit
Le produit de la taxe de séjour est affecté aux dépenses destinées à favoriser la fréquentation
touristique sur le territoire de la Communauté de communes.

10 - Contentieux
Les contentieux relatifs à la taxe de séjour sont présentés et jugés comme en matière de droits
d'enregistrement, de taxe de publicité foncière, de droits de timbre, de contributions indirectes et de
taxes assimilées à ces droits ou contributions.

il - Date d'institution
La présente délibération définissant les caractéristiques de la taxe de séjour pour la Communauté de
communes du Pays de La Châtaigneraie entrera en vigueur au 1er janvier 2023.

Le Conseil communautaire charge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et au
Directeur des Finances Publiques par l'application OCSITAN avant le 1er juillet de l'année précédant
rentrée en vigueur des modifications.

Fait et délibéré, le jour, mois et an ci-dessus.
Affiché le :

2 1 JUIN 2022 Pour extrait conforme
Certifié exécutoire 2 1 JUIN 2022

* Le Président informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de

Nantes - 6, Allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et - ou notification. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr


